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			Avant-propos

			Parler du patrimoine, c’est d’abord parler d’amour. Pour s’en convaincre, il suffit de reprendre une partie de la Lettre de saint Paul aux Corinthiens, le texte que l’on entend dans presque toutes les célébrations de mariage. Et de simplement remplacer l’« amour » évoqué par l’apôtre par le « patrimoine ». L’exercice est étonnant. Éclairant. « Le patrimoine prend patience, le patrimoine rend service, il ne jalouse pas, il ne plastronne pas, il ne s’enfle pas d’orgueil, il ne fait rien de laid, il ne cherche pas son intérêt, il ne s’irrite pas, il n’entretient pas de rancune, il ne se réjouit pas de l’injustice mais il trouve sa joie dans la vérité, il excuse tout, il croit tout, il espère tout, il endure tout. Le patrimoine ne disparaîtra jamais1. » L’objectif de cette substitution sans malice – que l’on voudra bien nous pardonner ! –, n’est, bien évidemment, pas de choquer. Mais d’illustrer à quel point, sans que l’on en soit forcément conscient, le patrimoine est au cœur de tout. Il est multitude, aurait même pu ajouter saint Paul ! Aujourd’hui, la notion de patrimoine va encore au-delà de la définition du Larousse, qui balaie pourtant, déjà, « l’héritage de ses ascendants », « un bien propre », « l’héritage commun d’un groupe », mais aussi « un ensemble de biens, droits et obligations ayant une valeur économique ». Cette énumération, généreuse, ne mentionne pas de façon explicite les patrimoines archéologiques, architecturaux, artistiques, cinématographiques, culinaires, économiques, étatiques, historiques, immobiliers, industriels, littéraires, maritimes, photographiques, ruraux, sportifs, urbains ou encore vestimentaires. De fait, les patrimoines touchent à la fois au matériel et à l’immatériel, au naturel et au culturel. D’entrée de jeu, on le comprend, les patrimoines touchent également aux questions identitaires. Dans une France où le vote dit « national » s’installe, c’est donc plus que jamais un thème d’actualité. Comme le prouvent les résultats des élections départementales de mars 2015, au cours desquelles « l’étranger » – et ce qui lui est assimilé –, s’est une nouvelle fois invité bien malgré lui dans les débats électoraux.

			De fait, le patrimoine et l’immigration sont deux réalités objectives différentes. Selon l’incontournable Larousse, l’immigration – tout aussi plurielle que le patrimoine ou l’amour, donc ! –, est l’installation dans un pays d’un individu originaire d’un autre pays. Et le dictionnaire de préciser que ce déplacement répond, le plus souvent, à la recherche d’un emploi ou d’une meilleure qualité de vie. Dans l’enquête au long cours sur le patrimoine que vous tenez entre les mains, il n’est pas une seule fois question de ces flux de populations. Il y a déjà largement assez à faire avec le patrimoine et ses innombrables déclinaisons ! Au point que nous avons même choisi, oui, c’est vrai, de façon arbitraire, de ne pas parler de tous les patrimoines. Un seul livre n’y aurait d’ailleurs pas suffi. En revanche, dans les pages qui suivent, de nombreux patrimoines sont passés au crible. Et mis à nu. Comme jamais. Notamment les possessions immobilières de l’État et leur gestion contestable, très contestable. Au point que l’on découvre, pour la première fois, combien de millions de mètres carrés restent vacants ! Sans oublier les investissements étrangers dans l’industrie tricolore – le flamboyant CAC 40 –, mais aussi l’univers du sport, particulièrement footballistique, ou encore les mondes du luxe. Sans omettre, cela va de soi, les vignobles internationalement reconnus et bien évidemment la plus belle ville du monde, Paris. Au fil de ces pages, une actrice centrale, plus souvent ignorée par les Français eux-mêmes qu’on ne l’imagine, se dessine. Il s’agit de la french touch. Un mélange unique de culture et de grossièreté, de conservatisme et d’inventivité, d’ambitions et de frilosité, de repli sur soi et d’ouverture sur le monde. Oui, la France est multiple. Et complexe…

			Un monde où l’argent semble roi et permet à celui qui en possède d’acquérir absolument tout. À l’image de l’un des plus fameux châteaux de la Loire, Chambord, que l’État accepte de louer pour un week-end contre un gros chèque de 150 000 euros. Ou encore ces très nombreuses églises désertées, mises en vente à défaut d’accueillir des fidèles. Comme la chapelle de Notre-Dame de la Garde sur les falaises d’Étretat, en Seine-Maritime, proposée à 280 000 euros pour sa « vue imprenable sur l’une des cartes postales les plus célèbres de France ». Il s’agit, chacun l’a bien compris, du panorama sur l’Aiguille, immortalisée dans la célèbre aventure d’Arsène Lupin, L’Aiguille creuse.

			Reste une question, centrale. Lorsqu’un morceau de patrimoine national, par exemple un village aux confins du Périgord et du Limousin, est abandonné, faut-il le laisser disparaître année après année sous les herbes folles ? Ou accepter de le vendre aux enchères aux rares investisseurs qui se présentent ? C’est-à-dire, en l’occurrence, un artiste sud-coréen, mais qui cache en réalité un homme d’affaires sulfureux ? Étant entendu, très concrètement, que la France reste une terre d’investissements, sûre, vivant en paix et où la fiscalité est même parfois taillée sur mesure pour permettre aux riches étrangers de venir s’y installer. Et ainsi mettre leur magot à l’abri. Étant également entendu que de nouveaux marchés s’ouvrent de plus en plus sur la planète, notamment avec les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud, NDA) pour ne citer que les principaux. Leur tourner le dos ou leur fermer les frontières apparaît non seulement impossible en pleine mondialisation, mais aussi, à n’en pas douter, mortifère pour la France. En dépit de la morosité à la mode, l’Hexagone reste conquérant dans certains secteurs, par exemple dans l’industrie du luxe pour n’en évoquer qu’un parmi d’autres. Un arbre qui cache la forêt ? À moins qu’il ne s’agisse d’une illustration du fameux proverbe chinois : « Quand le sage désigne la Lune, l’idiot regarde le doigt. »

			Avant de nous glisser dans les méandres du patrimoine, c’est-à-dire de démêler mythes et réalités des investissements étrangers dans l’Hexagone, mais aussi peurs infondées et risques avérés de ces incontestables flux financiers, esquissons plus précisément le sujet. Une fois de plus, le latin est à l’origine de tout. Patrimonium signifie « l’héritage du père ». En 29 avant Jésus-Christ, le premier inventaire du patrimoine de l’humanité est dressé par Philon de Byzance. Il est arrivé jusqu’à nous et ce sont, bien sûr, les sept merveilles du monde. Parmi lesquelles nous pouvons recenser la pyramide de Kheops, les jardins suspendus de Babylone, le colosse de Rhodes ou encore le phare d’Alexandrie. Dès l’Antiquité, mais à Rome cette fois-ci, le patrimoine est protégé grâce aux Senatus Consultes, des lois qui répriment, par exemple, le vol ou le vandalisme. En France, il faut attendre le règne de Louis XVI pour que l’État ordonne la restauration des arènes de Nîmes. Pour autant, « Louis Capet » ne sauve pas sa tête. Mais le roi enclenche un mouvement que la Révolution poursuit. Le 2 octobre 1789, en mettant les biens du clergé à la disposition de la nation, l’Assemblée constituante crée l’idée de patrimoine national. Un patrimoine alors malmené comme jamais, au prétexte de confisquer les biens de l’Église et de la noblesse, par exemple avec les destructions du « portail des Rois » de Notre-Dame de Paris ou celle de la flèche de la Sainte-Chapelle, pour ne citer qu’elles.

			« Paradoxalement, l’idée de sauvegarde des biens devenus collectifs est contemporaine de cette frénésie de destruction des symboles de l’Ancien Régime2 », peut-on observer dans une fiche d’enseignant de l’éducation nationale sur la notion de patrimoine. Dans un rapport de 1794, l’abbé Grégoire, l’un des membres les plus célèbres de la convention, trace d’ores et déjà les grandes lignes de la préservation du patrimoine en énonçant : « Les barbares et les esclaves détestent les sciences et détruisent les monuments de l’art. Les hommes libres les aiment et les conservent. Les hommes ne sont que les dépositaires d’un bien dont la grande famille humaine a le droit de vous demander des comptes. »

			En France, le premier à dresser une liste de 880 monuments, fierté de la nation, n’est autre que l’écrivain Prosper Mérimée, l’auteur de Mateo Falcone et Colomba, alors inspecteur des monuments historiques. L’architecte Viollet-le-Duc, qui va notamment travailler à la restauration de la cathédrale Notre-Dame de Paris à partir de 1845 est, lui, le « bâtisseur » des trois étapes indispensables à l’entretien du patrimoine architectural, que sont le « relevé », « l’historique » et la « reconstitution ». Mais il faut attendre André Malraux et surtout 1962 pour qu’une loi instaure des « secteurs sauvegardés ». Puis plus de quinze ans, c’est-à-dire 1978, pour que le terme de patrimoine entre, enfin, dans la législation. Ce n’est qu’en 1984, sous l’impulsion de Jack Lang, alors ministre de la Culture, que sont instituées les Journées du patrimoine dont le succès ne se dément plus.

			La France n’est pas qu’une puissance nucléaire. C’est aussi un pays et des terroirs. La première destination touristique dans le monde. Une histoire dessinée dans les conquêtes et les défaites. La nation des droits de l’homme et le premier quartier d’affaires d’Europe avec Paris-La Défense. Un Hexagone marqué par des traditions et un art de vivre. La France du XXIe siècle est, comme tous les autres pays du monde, à de très rares exceptions près, ouverte à la circulation des biens, des populations… et des capitaux. Est-elle, pour autant, envahie ? Dépossédée de ces différents patrimoines, que nous avons d’ores et déjà, rapidement, évoqués ? Pour essayer de répondre à ces diverses questions, visite guidée d’une France méconnue.

			
				
					1. « L’amour fraternel », première Lettre de saint Paul apôtre aux Corinthiens (13.4-8), traduction œcuménique de la Bible.

				

				
					2. « Qu’est-ce que le patrimoine ? », Service pédagogique du château Guillaume-le-Conquérant de Falaise.

				

			

		

	
		
			Première partie : Le patrimoine immobilier

		

	
		
			Cela reste la partie émergée de l’iceberg. La colonne vertébrale de toutes les histoires, belles, tristes et romanesques, quand elles ne sont pas romancées, que la presse relaie avec constance, lorsqu’on parle d’investissements étrangers en France. L’immobilier est au patrimoine ce qu’est le numéro 9 à un match opposant deux grands clubs de football. On ne voit que l’avant-centre. Il est supposé être représentatif du jeu de toute son équipe, de ses choix tactiques et aussi, bien évidemment, de sa victoire au moment où le ballon, qu’il pousse savamment en bout de course, termine dans les filets adverses. À peu de chose près, le schéma est identique pour l’immobilier. Le grand public ne découvre la transaction – historique, cela va de soi ! –, qu’une fois celle-ci signée. Malheureusement, il est rare que l’acquéreur et a fortiori le vendeur acceptent de témoigner sur ce moment si important. Ce tournant dans leur vie d’investisseur et/ou de milliardaire. Dès lors, le grand public ne comprend qu’une infime partie de l’histoire que les médias racontent à leur sauce. La France « d’en bas », comme l’appellent avec un certain dédain les Parisiens ou les « sachants », reste convaincue que l’Hexagone éternel perd chaque jour un peu plus de son âme. L’invasion se poursuit. C’est une évidence. Et l’envahisseur s’appelle le Qatar, quand ce ne sont pas les Chinois et le péril jaune !

			Caricature des médias ? Excès de pessimisme ? 

			Le patrimoine immobilier français suscite l’intérêt – et attire des fonds étrangers, mais pas seulement qataris, nous allons le voir –, parce qu’il représente une valeur refuge. Une valeur matérielle chargée d’histoire. Acquérir un hôtel particulier dans le vieux Paris ou un château en bords de Loire demande une mise de fonds importante. D’autant plus importante qu’il y a le plus souvent des travaux de rénovation à faire. Et ceux-ci ne peuvent définitivement se faire n’importe comment, dès lors que le bâti est inscrit ou même classé aux monuments historiques. Les experts du secteur l’affirment dans une belle unanimité : rares sont aujourd’hui les acheteurs bleu-blanc-rouge capables de placer des fonds pour l’achat et la réhabilitation comparables à ceux des investisseurs étrangers. Pour l’immobilier de bureaux, la situation est quelque peu différente. Tout du moins médiatiquement. Non parce que l’argent étranger est absent, mais parce que le commun des mortels n’est pas supposé s’intéresser à ce secteur. Alors même que l’achat ou la construction d’une tour, principalement dans le quartier d’affaires de Paris-La Défense, est mécaniquement suivi de créations d’emplois. Rappelons que ce quartier d’affaires, sorti de terre dans les années 1960, reste le premier d’Europe. Et que contrairement à ses concurrents de Londres ou Milan, par exemple, il n’est pas et ne sera jamais sous pavillon étranger. Tout simplement parce que ce n’est pas possible compte tenu de son statut d’établissement public.

			L’État français reste le premier propriétaire foncier de France. Depuis moins de cinq ans, les services du ministère de l’Économie et des Finances savent, enfin, à quelques centaines de milliers de mètres carrés près, ce que possède l’État. Mieux, France Domaine, la division en charge de cette gestion patrimoniale de l’État, a aujourd’hui une connaissance assez fine des mètres carrés vacants. C’est-à-dire les surfaces que la puissance publique contrôle sans pour autant les exploiter. Ce qui signifie non seulement ne pas pouvoir les louer, mais aussi ne pas pouvoir, le cas échéant, les vendre. Alors même que depuis la réforme ayant mis un terme à la conscription, le ministère de la Défense se retrouve, entre autres ministères, à la tête de millions de mètres carrés inoccupés. Une des révélations de cette enquête.

			Inoccupées. Désertées. Saccagées. La vingtaine de bâtisses du hameau de Courbefy, aux frontières du Périgord, restent aujourd’hui orphelines. En 2012, elles ont pourtant trouvé un généreux acquéreur. Un artiste sud-coréen, un photographe nommé Ahae. Mais l’homme avait une double vie. Et à présent, le petit village retourne doucement, au grand désespoir de ses enfants, à la vie sauvage. Comme des dizaines d’autres en France, que nul, français ou étranger, ne vient sauver de la disparition. Et de l’oubli. Un mal qui ne menace pas Paris. La Ville Lumière prise d’assaut, selon la vulgate, par des investisseurs étrangers qui repoussent ainsi les Parisiens « de souche » en lointaine, très lointaine banlieue. Paris, la cité de tous les possibles, y compris les plus fous… sans oublier les arnaques les plus improbables.

		

	

L’État, c’est moi !

44 millions d’euros. C’est, à quelques centaines de milliers d’euros près, en raison de la fluctuation du cours du dollar, le prix de vente d’un appartement à New York. Un beau duplex d’angle sur Park Avenue, comptant 38 fenêtres, 18 pièces, 7 salles de bains, 6 chambres et 5 cheminées. Le tout aux douzième et treizième étages d’un bâtiment surnommé « l’immeuble des milliardaires », parmi lesquels on trouve des noms de personnalités célèbres, comme le fils d’Estée Lauder – Ronald –, ou la styliste Vera Wang et qui a même donné lieu à la rédaction d’un livre3. L’immeuble, édifié en 1929 par le grand-père de « Jacky » Bouvier-Kennedy-Onassis, a vu grandir cette future première dame des États-Unis. Mais pour s’installer à cette adresse prestigieuse, il ne suffit pas de signer un chèque à six zéros. Il faut aussi être coopté par les autres propriétaires. Ces derniers regardant si l’impétrant possède de façon effective « en réserve » quatre fois le prix d’achat. C’est-à-dire, en l’occurrence, plus de 150 millions d’euros. Sans parler de sa capacité à régler, sans sourciller et sans relance, nous sommes là entre gens de bonnes familles, cela va de soi, frais et charges mensuels, qui s’élèvent à près de 25 000 euros. Mais pourquoi se pencher sur cet appartement au prix de vente déraisonnable, plutôt que sur un autre avec piscine à débordement, toit-terrasse, jacuzzi et triple parking, par exemple ? ! Tout simplement parce que le vendeur de cette merveille new-yorkaise n’est autre que vous… nous… en un mot, oui, l’État !

Cette vente, annoncée sans tambour ni trompette l’an dernier, fait partie des nombreux efforts actuels de rationalisation des biens de l’État. L’objectif ? Alléger la dette et soulager les finances publiques. Comme d’autres ministères, le Quai d’Orsay – l’adresse du ministère des Affaires étrangères à Paris – essaye de vendre les propriétés considérées comme « trop grandes » ou « dispendieuses ». À l’image de cet appartement, qui hébergeait il y a encore peu le représentant permanent de la France au sein de l’Organisation des nations unies (ONU) basée à New York. C’est ainsi que le Quai a vendu, en six ans, 152 biens immobiliers pour un montant total de 307 millions d’euros. Certains pour des ventes dépassant les 10 millions d’euros, notamment la résidence du consul général de France à Hong Kong vendue 52 millions d’euros.

Dimanche 21 septembre 2014. Lors de la journée européenne du patrimoine, qui rencontre chaque année toujours plus de succès auprès des Français et des touristes, l’Élysée confirme que l’hôtel de la Marine reste dans le giron de l’État. À travers un communiqué de presse laconique et très discret. S’achève ainsi, sans trop de bruit, une polémique commencée en janvier 2011, lorsque le président de la République de l’époque, Nicolas Sarkozy, affirme d’un ton ferme : « Il n’est pas question de vendre l’hôtel de la Marine ! » Pour beaucoup d’observateurs ou d’oiseaux de mauvais augure, il n’en faut pas plus pour comprendre l’exact inverse. Et traduire que des investisseurs, qataris à coup sûr, ne vont pas tarder à débarquer dans ces 24 000 mètres carrés du XVIIIe siècle, magnifiquement placés au cœur de Paris. Un lieu unique par son histoire : c’est dans ces murs que Victor Schoelcher signe en avril 1848 le décret d’abolition de l’esclavage. Un lieu unique par son emplacement : entre le jardin des Tuileries, l’obélisque de la place de la Concorde, le bas de l’avenue des Champs-Élysées et l’Assemblée nationale, de l’autre côté de la Seine. Il faut dire que France Domaine – le service de l’État en charge de la gestion du patrimoine foncier national –, lance un appel à projets en novembre 2010, qui peut effectivement prêter à confusion. Et après avoir envisagé, on ne peut plus sérieusement, une cession de l’ordre de 800 millions d’euros. Il est ainsi proposé un bail emphytéotique4 de soixante, soixante-dix ou même quatre-vingts ans pour un « immeuble de prestige », situé sur « un emplacement exceptionnel à proximité des Champs-Élysées et du quartier de la Madeleine ». Un bail qui devrait rapporter quelque 300 millions d’euros et se traduire par une « recette exceptionnelle » inscrite dans le projet de loi de programmation militaire, puisque c’est le ministère de la Défense qui l’occupe. À l’époque, un projet piloté par l’industriel Alexandre Allard, l’ancien ministre de la Culture Renaud Donnedieu de Vabres et l’architecte Jean Nouvel circule dans Paris. Il y est question, sous le joli nom – pavillon diraient les poètes – de « La Royale », d’ouvrir des suites hôtelières de luxe, des boutiques, des ateliers d’artistes, un spa et même une salle de vente aux enchères. Les promoteurs expliquent à qui veut l’entendre que « ce sera l’endroit de rassemblement de tous les talents de la planète, des gens qui font la culture et il sera ouvert au public, ce qui fera sa force atomique ». En 2012, changement de perspective. Le musée du Louvre entre en lice. Pour ressortir de l’arène quelques semaines plus tard. « Faire passer ce bâtiment dans des mains privées, c’est changer tout à fait l’aspect de la place de la Concorde, une des plus belles du monde. Comment imaginer que ne flotte plus le drapeau français sur cet édifice ? » s’interroge de son côté quelque peu colère, Christian Prévost-Marcilhacy, inspecteur honoraire des monuments historiques et membre de l’association des Amis de l’hôtel de la Marine, constituée pour sauvegarder ce site. Un site conçu en son temps pour être le garde-meubles de la monarchie et considéré comme l’un des neuf lieux représentatifs de la nation, au même titre que le palais de l’Élysée ou l’hôtel de Matignon. Un site – murs et mobiliers compris – classé aux monuments historiques et qui abrite, en théorie jusqu’en janvier 2016, l’état-major de la Marine nationale, aussi appelée « La Royale ». Et à présent ? L’Élysée annonce que la gestion de l’hôtel de la Marine revient dans sa totalité au Centre des monuments nationaux. Un établissement public déjà en charge du Mont-Saint-Michel, de l’Arc de Triomphe ou encore des remparts de la cité de Carcassonne. Enfin, l’Élysée annonce que le Centre des monuments nationaux « rendra accessible au plus grand nombre les appartements historiques prestigieux de l’hôtel et notamment les salons d’apparat ouvrant sur la colonnade de la place de la Concorde. Le circuit de visite comprendra également des espaces rappelant la présence de la Marine dans le bâtiment, ainsi que des espaces d’exposition temporaire et des espaces de médiation et de services, représentant une surface totale d’environ 4 000 mètres carrés, aujourd’hui totalement fermés aux visiteurs. » Le 20 mars 2015, la présidence de la République précise encore un peu plus le devenir de ce lieu hors du commun, destiné à ouvrir ses portes au public début 2017. Ainsi, une place particulière y sera réservée à la présentation de la gastronomie bleu-blanc-rouge.

Le droit d’inventaire

Lorsqu’on parle patrimoine de l’État, le plus souvent on entend « grande braderie » et principalement aux investisseurs étrangers. Si ce n’est carrément vente « des bijoux de famille », comme cela aurait pu être le cas avec l’hôtel de la Marine. « Par son ampleur, ses enjeux financiers, patrimoniaux et historiques, le débat autour de l’hôtel de la Marine n’a pas d’équivalent dans l’histoire récente de la politique patrimoniale de l’État. Pourtant, aussi unique soit-il, cet épisode ne constitue en rien un accident de parcours ou une simple erreur de jugement. Il est, bien au contraire, l’aboutissement logique d’une politique initiée en 2006 et matérialisée par la création, au sein du ministère du Budget, du service France Domaine, nouvelle incarnation de “l’État propriétaire”. Une politique de rationalisation comptable et de désendettement parfaitement assumée dans ses principes, avec ses objectifs de vente chiffrés que n’importe quel citoyen peut consulter à travers la loi de Finances votée chaque année en décembre. Mais une politique dont les effets ne sont pas réellement mesurés, ni par l’opinion ni par les responsables politiques. Contrairement aux personnels menacés des hôpitaux publics, ou aux enseignants dont les effectifs se réduisent d’année en année au rythme des fermetures de classes dans les écoles, les collèges et les lycées, le patrimoine n’a pas de représentants syndicaux, ne manifeste pas, ne vote pas5… » Mais le patrimoine national compte tout de même et en nombre à l’heure de la mondialisation, tant économique que culturelle, de nombreux avocats. Des défenseurs qui se trompent d’ailleurs souvent d’adversaire. Non, l’ennemi – si ennemi il y a – n’est pas à guetter du coin de l’œil de l’autre côté des frontières. Prêt à fondre tel l’aigle, sans pitié toutes ailes déployées, sur les vestiges magnifiques d’une France en perdition budgétaire. La menace qui plane ne réside pas dans l’envahisseur étranger prêt à dépecer la « douce France » chantée et célébrée par Charles Trenet. De fait, l’Hexagone ne connaît rien d’autre que l’évolution normale d’une économie capitaliste ouverte. Tout comme ses voisins européens. « Pendant que les Parisiens saisissent le moindre projet architectural pour s’empoigner pendant dix ans, on construit à tour de bras à Berlin, à Londres ou à Barcelone, des villes autrement plus dynamiques, vivantes et attractives que le Paris qui se couche tôt que nous connaissons aujourd’hui. M. Pinault a installé sa collection d’art moderne à Venise après avoir essayé en vain d’en faire profiter la France. Et si le principal chantier du Grand Paris, c’était de changer les mentalités6 ? » interroge un rien provocateur un blogueur en pleine polémique sur le devenir de l’hôtel de la Marine. La question des mentalités qu’il soulève n’est pas anodine. Et elle apparaît même au cœur de la gestion du patrimoine foncier de l’État.

Depuis quelques années, c’est indubitable, l’État essaye de toujours mieux communiquer sur ce qu’il possède. Gère. Ne serait-ce que dans un souci de transparence – la fameuse grande maison de verre –, dans une société chaque jour plus médiatisée. Reste que toute vérité n’est pas forcément facile à évoquer. Expliquer. Les chiffres que vous allez lire à présent sur les possessions de l’État sont méconnus, bien que publics. En revanche, les mètres carrés laissés vacants par l’État qui sont également publiés ici le sont pour la première fois.

Fin 2013, selon le système informatique mis en place au sein de France Domaine – Chorus, pour les intimes –, l’État contrôle directement 71,5 millions de mètres carrés de surface utile brute (SUB dans le jargon de l’administration). Alors qu’il est effectivement propriétaire de 78 millions de mètres carrés. L’État – c’est-à-dire vous, chers lecteurs et nous – reste très largement le premier propriétaire de France. Pour obtenir ce chiffre essentiel de 71,5 millions de mètres carrés, logiquement indispensable à la gestion de l’ensemble des biens de l’État, cette division du ministère de l’Économie et des Finances a dû batailler ferme. Et pendant de longues années. En effet, il a fallu interroger, recouper, interroger encore, vérifier auprès de tous les services de l’État et des différentes administrations, tant centrales que décentralisées. Dès 2005, l’Institut Montaigne – un think tank créé en 2000 par Claude Bébéar, le « père » d’AXA –, interroge : « Qu’entend-on par “patrimoine immobilier de l’État ?” Un ensemble immense, peu quantifié, peu valorisé, soumis à des régimes juridiques variés et subtils. En somme, le patrimoine immobilier est un casse-tête juridique et financier dont la complexité défie toutes les solutions proposées jusqu’ici (…) À l’évidence, face à l’état des finances publiques, il devient de plus en plus difficile d’admettre que l’État soit propriétaire d’un patrimoine dont il ignore la valeur et dont les méthodes de gestion sont inefficaces7. » L’un des nombreux freins au recensement précis – et donc à la gestion fine, chacun le comprend – de tous les biens immobiliers de l’État est à chercher notamment au sein même des administrations. L’Institut Montaigne soulignant, par exemple, que « l’administration n’est pas prête à engager un processus de réforme immobilière, en raison de résistances culturelles au changement, mais aussi de principes existants où nombre de baronnies ministérielles trouvent finalement leur compte (…) Il convient de se débarrasser (sic !) de ces commissions, missions, comités au profit d’une politique d’envergure mettant en œuvre tous les outils nécessaires et s’appuyant notamment sur le savoir-faire des acteurs privés. L’arbitrage dans cette direction brisera certainement quelques situations acquises et privera quelques administrations de leur force de blocage, dont les conséquences négatives sont plus que patentes8. » Au-delà du constat, ferme, la situation de l’immobilier de l’État est alors – il y a seulement dix ans, rappelons-le –, purement et simplement ubuesque. « Les experts les plus autorisés ne tombent pas d’accord. Un expert proposait récemment une estimation portant à 21,5 millions de mètres carrés le patrimoine de bureaux, auxquels s’ajouteraient 16 millions de mètres carrés de patrimoine immobilier historique, soit un patrimoine immobilier total de 37,5 millions de mètres carrés. Dans son rapport rendu au Premier ministre (Jean-Pierre Raffarin, NDA), Olivier Debains se fonde sur les chiffres de la direction générale des impôts pour estimer à 10 millions de mètres carrés le patrimoine de bureaux de l’État, dont 2 millions à Paris. D’autres estimations parlent d’un parc immobilier de 30 millions de mètres carrés, additionnant les bureaux et le reste. Plus spectaculaire encore, en février 2005, Hervé Gaymard, nouveau ministre de l’Économie et des Finances, et Jean-François Copé, ministre du Budget, évoquèrent le chiffre de 59 millions de mètres carrés », selon l’énumération des rapporteurs de l’Institut Montaigne. Diverses estimations, on le constate, pourtant très loin de la réalité objective à laquelle est finalement parvenue France Domaine il y a deux ans : 71,5 millions de mètres carrés. Vu sous un autre angle, ces surfaces immobilières aux mains de l’État représentent des placements d’une valeur financière totale estimée à plus de 70 milliards d’euros.

Plus de 15 % de bâtiments vacants !

Confronté à la gestion de ces surfaces importantes et très diversifiées, en même temps qu’à des finances exsangues, l’État a d’abord tenté de transférer ses responsabilités de propriétaire aux ministères qui ont la jouissance au quotidien de ces différents biens. Tout du moins dans un premier temps. C’est le sens de la circulaire signée par l’éphémère Premier ministre, Édith Cresson, en date du 21 février 1992. Avec cette « directive », les ministères de tutelle se retrouvent en charge de la maintenance et des rénovations éventuelles des bâtiments qu’ils occupent. Si l’intention est, certes, très louable, le résultat n’est clairement pas à la hauteur des espérances. Comme l’observe d’ailleurs l’Institut Montaigne, qui note avec une acidité certaine qu’avec cette circulaire, « le patrimoine a été considéré comme acquis et tout effort important d’entretien comme dangereux pour l’équilibre du budget ministériel. Loin d’enclencher le cercle vertueux de la participation de chaque ministère au bon usage de son immobilier, il a enclenché un cercle vicieux où le patrimoine est considéré comme un bien non valorisé dont l’entretien est coûteux, dont la cession est complexe et dont la modification est impossible (…) si l’État ignore l’étendue de ses biens et leur valeur, il ignore aussi la variation dans le temps de leur valorisation de marché et il est à craindre que cet historique pèse lourd sur la valeur actuelle du patrimoine. » La messe semble dite. L’État, à la tête d’un impressionnant patrimoine immobilier dont il ne cerne pas avec précision les contours – c’est le moins que l’on puisse écrire, même si cela est moins vrai aujourd’hui ! –, adopte d’abord l’infructueuse politique de l’autruche. Avant de n’avoir d’autre choix que de regarder la dure réalité en face. Et, donc, finalement de créer France Domaine en 2006.

Revenons à cette fin d’année 2013. Et aux chiffres impressionnants que révèle alors Chorus. Des chiffres inédits, rappelons-le. Il en ressort que la somme des mètres carrés vacants, c’est-à-dire que l’État contrôle mais qu’il n’occupe pas, s’élève très précisément à 11 176 252 mètres carrés. Ce qui revient à dire qu’au minimum plus de 15 % du parc immobilier détenu par l’État est non utilisé. Un chiffre qui ne correspond pas exactement aux chiffres officiels qui révèlent, eux, selon le document de politique transversale (DPT) proposé à la lecture des services de l’État qu’il y a – déjà ! – 3,4 millions de mètres carrés inoccupés. Mais il y a encore plus grave, si l’on peut dire. En fait, la machine étatique ne sait pas si ces surfaces considérées comme vacantes sont réellement louées, ou non, en l’absence de baux ou autres contrats d’occupation signés en bonne et due forme. Une gestion pour le moins perfectible.

À l’image de certains spécialistes de France Domaine, nuançons ces chiffres proprement vertigineux en évaluant la marge d’erreur des relevés de Chorus à quelque 300 000 mètres carrés. Puis essayons de préciser les choses, sans toutefois se noyer sous des vagues de chiffres difficiles à interpréter. La première administration concernée par ces bâtiments laissés vacants est – sans surprise depuis la réforme du service militaire de 1996 –, la Défense. Avec près de 4 millions de mètres carrés vacants sur les plus de 17 millions répertoriés. L’Éducation nationale, avec plus de 2 millions de mètres carrés vacants sur près de 10 millions, pointe en deuxième position. Enfin, et alors que le nombre des sans domicile fixe est estimé à près de 120 000 personnes par l’Insee en 2012, l’État compte plus d’un million de mètres carrés de logements vacants. Sur plus de 11 millions. Certes, faire le parallèle entre ces gens malheureusement à la rue et ces bâtiments vides serait un raccourci un peu facile. Une tentation démagogue à laquelle nous ne céderons évidemment pas. Il n’en demeure pas moins que sur le papier ce décalage entre les besoins et les moyens mis en face pour y répondre pose question. Pour ne pas dire plus.

Ce que ne manque pas de faire, de son côté et de façon plus large sur l’ensemble de la gestion du patrimoine immobilier de l’État, la Cour des comptes en mai 20139. Dans ce rapport, les sages de la rue Cambon regrettent, principalement, que l’État ne vende pas plus de biens, ne serait-ce que pour participer plus activement au désendettement du pays. « Si le taux de contribution des cessions immobilières au désendettement de l’État est fixé par la loi à 20 % en 2012 et passera à 25 % en 2013 et 30 % en 2014, il n’a été en moyenne que de 12,4 % en 2012 », déplore ainsi la Cour, qui estime par ailleurs que « du volume et de la nature des biens qu’il sera encore possible de céder à partir de la fin prévue aux dérogations (accordées principalement au ministère de la Défense, NDA), fin 2014, dépendra la capacité effective de contribution au désendettement de l’État ». Bref, et pour le dire très simplement, il est impératif de vendre plus ! Ce qui revient à contredire – noir sur blanc et calculatrice à la main – l’idée, pourtant médiatiquement largement répandue, d’un État qui « braderait » ses bijoux de famille. Mais la Cour des comptes ne s’arrête pas là. Elle observe aussi « une baisse des cessions », le Compte d’affectation spéciale (CAS) recueillant le produit de ces ventes étant passé de 598 millions d’euros en 2011 à 515 millions en 2012… après quatre années de hausse consécutives. Enfin, fidèle à sa réputation de « méchant flic » des différentes administrations, la Cour estime que « la gestion du CAS se caractérise toujours par des contournements de l’autorisation budgétaire et de la norme de dépenses, au moyen de lettres ministérielles illégales ». Les termes sont forts. Et sans aucune ambiguïté. Pour autant, presque un an plus tard jour pour jour, les sages de la rue Cambon font le dos rond à l’égard de France Domaine. Et ne tapent pas sur les doigts de cette administration pour sa gestion imparfaite des biens de l’État. Un simple hasard ? Pas exactement. Sans vouloir être désobligeants, lorsqu’il s’agit de faveur octroyée sous forme de « dérogations » plus ou moins formelles, la Cour des comptes sait de quoi elle parle.

Juin 2014. La Cour accorde, très discrètement, un satisfecit à France Domaine en levant sa « réserve numéro six » pour sa gestion du patrimoine immobilier de l’État. Essentiellement pour le travail de recensement de titan effectué par le système informatique Chorus que nous avons déjà évoqué plusieurs fois. « Mais, pour certains esprits chagrins, Chorus n’est qu’un prétexte. La Cour aurait voulu, en fait, remercier France Domaine de la faveur que celui-ci lui avait faite quelques mois plus tôt. Alors que pour rationaliser ses coûts, l’État impose à toutes les administrations de ramener la surface utile nette (la SUN) par poste de travail à 12 mètres carrés contre 15,98 mètres carrés à l’heure actuelle, la Cour des comptes a obtenu une dérogation pour aller jusqu’à 16 mètres carrés. Mieux, dans un courrier du 20 septembre 2013, Bernard Cazeneuve, alors au Budget et donc responsable de France Domaine, a accepté « à titre dérogatoire et transitoire, que les surfaces d’archives ne soient pas prises en compte dans le calcul de la surface utile nette10 ». Une décision ministérielle qui va clairement à l’encontre d’un autre courrier de France Domaine à la Cour des comptes en date du 23 juillet 2012. Et dans lequel on peut lire qu’« il n’est pas possible de retenir pour la Cour des comptes une notion de surface utile nette qui aurait une autre définition que celle qui s’applique aux autres administrations et qui s’appuie sur les notions professionnelles des acteurs du secteur immobilier (…) bien des services de l’État (service des archives, services des impôts…) disposent d’une abondante documentation archivée. Aussi, il nous appartient, en liaison avec les juridictions financières, d’apprécier les meilleures voies, économes des deniers publics, pour répondre à ce besoin particulier, tant par la prise à bail de locaux d’archives extérieurs que par l’utilisation d’espaces domaniaux qui peuvent satisfaire ce besoin. » Mais voilà, la Cour des comptes ne se considère pas comme une administration comparable aux autres. En 2012, selon son propre schéma pluriannuel de stratégie immobilière (2013-2018), elle reconnaît que « le ratio moyen par agent pour l’ensemble de ses juridictions (c’est-à-dire à Paris et en régions, NDA) était de 20,4 mètres carrés (…) mais après regroupement, les ratios d’occupation tendront vers l’objectif de 16 mètres carrés par agent ». C’est-à-dire assez loin tout de même des 12 mètres carrés « cibles » de France Domaine, qui n’a donc pas obtenu gain de cause. Pour un ministre du Budget, que ce soit Bernard Cazeneuve ou un autre, aller à l’affrontement direct avec la Cour des comptes est périlleux. Un exercice risqué qui ne présente strictement aucun intérêt. Surtout quand on a l’ambition de mener une longue et belle carrière politique. Nous revenons, là, à la difficulté de fond déjà abordée et qui consiste à changer les mentalités. L’un des principaux obstacles que doivent affronter les « Domaines », qui restent finalement une administration très jeune dans le sérail. Et qui doit encore, dans une certaine mesure, faire ses preuves pour trouver sa place.

France Domaine ? Transdomaines !

Dans l’inconscient collectif, le jugement est sans appel. France Domaine n’a qu’un seul rôle, celui du vendeur sans foi ni loi qui cherche à remplir les caisses de l’État. À l’image de ces cessions d’appartements ou « d’espaces naturels », tant en France qu’à l’étranger, qui se sont multipliées depuis 2009. Des ventes dont les montants sont inégaux, de 2 000 euros un « logement » (Hélas, Chorus ne présente pas de détails dans tous ses tableaux… NDA) à Nicosie sur l’île de Chypre en 2012, à 37,625 millions d’euros un espace naturel à Tokyo au Japon en 2010. Le plus souvent, ces possessions étatiques à l’étranger – dépendantes, la plupart du temps, du ministère des Affaires étrangères, qui réduit comme chacun sait de façon drastique ses représentations –, sont de façon logique acquises par des locaux. Dans ces cas-là, la France vend donc, oui, c’est parfaitement exact, à des étrangers. Mais ils sont alors chez eux ! Et la liste de ces ventes, classées par numéro de dossier et que nous avons pu consulter sans entrer dans les méandres des métrages, par exemple, en dit long sur les présences de la France de par le monde. Tant dans l’hémisphère nord que sous l’équateur. Les Domaines vendent ainsi à des Suisses, des Canadiens, des Qataris, des Espagnols, des Namibiens, des Brésiliens, des Marocains, des Béninois, des Maliens, des Centrafricains, des Allemands, des Japonais, des Malgaches, des Libanais, des Équatoriens, des Américains, des Indonésiens, des Sud-Africains, des Burundais, des Belges, des Gabonais, des Italiens, des Sénégalais, des Estoniens, des Nigérians, des Néo-Zélandais, des Coréens, des Comoriens, des Australiens, des Hongkongais, des Thaïs, des Britanniques, des Sri-Lankais, des Algériens, des Argentins, des Jordaniens, des Chypriotes, des Camerounais mais aussi des Luxembourgeois ou encore des Singapouriens.
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